
 

Adopté le 23 septembre 2024 

Procès-verbal  

 
 135e séance du conseil d’administration 

Séance ordinaire qui s’est tenue le mardi 11 juin 2024 à 17h30  
En vidéoconférence (Teams), sous la présidence de Mme Suzanne Lepage 
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Présents : Mme Julie Boudreau 
M. Sylvain Chasle 
Mme Mélissa Djadi 
M. Philippe Ethier 
Mme Geneviève Gagné 
Mme Chantal Lalonde 
Mme Caroline Lamoureux 
Mme Suzanne Lepage, présidente par intérim 
M. Ronald Nicol 
Mme Louise Paré 
Dr Harry Max Prochette 
Mme Sylvie Tessier 
Dre Roselyne Villiard 

 Absents : Mme Judy Bambach 
M. Paul-Émile Ottawa 
 

 Invités : Mme Annie Plante, DGA 
M. Clément Comtois (point 9) 
Mme Marie-Pierre Girard et M. Jean Poupart (point 10) 
MM. Maxime Demeule et Nelson Côté (point 11) 
Mme Lyne Marcotte (point 12) 
M. Éric Richard (point 13) 
M. François Desrosiers et Mme Renée Rancourt 
(point 14) 
Dre Lynda Thibeault (point 15) 
Mmes Julie Coulombe, Nadia Perreault, MM. Jean-
François Blais, Louis Deschamps, Éric Richard, Clément 
Comtois (point 16) 
Mmes Chantal Garneau et Julie Trudel (point 17) 
 

Prise de notes : Élodie Valois, conseillère cadre à la DG 
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ET CONSTATATION DU QUORUM  
La présidente constate le quorum et ouvre la réunion. Il est 17h30. 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
IL EST : 

Résolution CA CISSSLAN-2024/06-082 
PROPOSÉ PAR : Mme Mélissa Djadi 
APPUYÉ PAR : Mme Geneviève Gagné 

« D’adopter l’ordre du jour comme il a été présenté. » 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

3. DÉCLARATION DE CONFLITS D’INTÉRÊTS 
Aucun conflit d’intérêts n’est déclaré. 

4. ADOPTION DE PROCÈS-VERBAUX  
4.1 Séance ordinaire du 29 avril 2024 

IL EST : 
Résolution CA CISSSLAN-2024/06-083 

PROPOSÉ PAR : Mme Louise Paré 
APPUYÉ PAR : Mme Sylvie Tessier 

« D’adopter les procès-verbaux de la séance ordinaire du 29 avril 2024 (huis 
clos et séance publique) comme ils ont été présentés. » 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

4.2 Séance extraordinaire du 17 mai 2024 

IL EST : 
Résolution CA CISSSLAN-2024/06-084 

PROPOSÉ PAR : Mme Mélissa Djadi 
APPUYÉ PAR : M. Ronald Nicol 

« D’adopter le procès-verbal de la séance extraordinaire du 17 mai 2024 comme 
il a été présenté. » 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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5. AFFAIRES DÉCOULANT DES PROCÈS-VERBAUX 
− Lors d’une séance ordinaire ayant eu lieu le 29 avril dernier, le conseil d’administration 

a procédé aux nominations suivantes :  

o Monsieur Éric Marsolais, directeur adjoint de la protection de la jeunesse et 
directeur adjoint provincial. Il est entré en fonction le 1er mai 2024. 

o Madame Amélie Houde, directrice adjointe de l’hébergement des personnes 
âgées. Elle est entrée en fonction le 1er mai 2024. 

o Madame Andréanne Laliberté-Rhéaume, directrice du programme jeunesse. 
Elle est entrée en fonction le 1er mai 2024. 

o Également, le mandat de Dr Harry Max Prochette, à titre de chef de 
département régional de médecine générale, a été renouvelé pour un an, soit 
de février 2024 à janvier 2025. 

− Lors d’une séance extraordinaire ayant eu lieu le 17 mai dernier, le conseil 
d’administration a adopté le budget de l’établissement pour l’année 2024-2025.  

− Le conseil a également pris connaissance des tableaux de répartition de l’enveloppe 
budgétaire 2024-2025 du programme de soutien aux organismes communautaires 
(PSOC) et a autorisé le paiement des sommes aux organismes communautaires pour 
l’année 2024-2025. 

6. QUESTIONS DU PUBLIC 
Aucune question n’a été adressée par le public.  

7. INFORMATION  

− Les rapports annuels d’activités de la Fondation Santé du Sud de Lanaudière ainsi que 
celui de la Fondation Santé du Nord de Lanaudière ont été acheminés aux membres 
du conseil d’administration. On remercie les deux Fondations du CISSS de Lanaudière 
pour leur support crucial dans le développement de plusieurs projets au sein de 
l’organisation. 

− Le CISSS de Lanaudière s’est vu décerner le Prix Sécurité des soins et des services 
(Prix Isabel-et-Michèle Beauchemin-Perreault) dans le cadre des Prix d’excellence du 
réseau de la santé et des services sociaux. Ce prix a été décerné par le MSSS le 23 
mai dernier à Québec pour la réalisation « Implication des usagers dans l’analyse des 
événements ». 

− La deuxième édition de la Semaine de la mission académique et de la recherche s’est 
déroulée du 3 au 7 juin 2024. 

− Le 9 mai dernier, nous avons reçu la visite d’une délégation française. Le Centre 
hospitalier de Lanaudière (CHDL) et la région de St-Donat ont été visités par les 
médecins français. Le même jour, une deuxième délégation française a procédé à la 
visite de la Maison des aînés de Saint-Charles-Borromée. 

− Une demande en provenance du MSSS a été reçue pour l’évaluation annuelle du 
président-directeur général. Mme Suzanne Lepage convoquera un comité d’évaluation 
composé de membres du conseil afin de procéder à son évaluation. Un retour sera fait 
à ce niveau lors d’une prochaine séance du conseil d’administration. 

− M. Philippe Ethier informe les membres du conseil d’administration que Santé Québec 
intégrera les établissements du réseau le 1er décembre 2024. 

RAPPORT DES COMITÉS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION  

8. COMITÉ DE VIGILANCE ET DE LA QUALITÉ - RÉSUMÉ DE LA RENCONTRE 
Mme Louise Paré, présidente du comité de vigilance et de la qualité, dépose et commente 
un résumé de la rencontre du 13 mai 2024 et fait état des principaux dossiers abordés 
lors de celle-ci. 
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9. COMITÉ DE RESSOURCES HUMAINES – RÉSUMÉ DE LA RENCONTRE  
Mme Suzanne Lepage, présidente du comité de ressources humaines, dépose et 
commente un résumé de la rencontre du 15 mai 2024 et fait état des principaux dossiers 
abordés lors de celle-ci. 

Également, M. Clément Comtois présente aux membres les faits saillants du tableau de 
bord RH. 

Un membre mentionne qu’il serait intéressant de pouvoir obtenir le comparatif des années 
antérieures à 2022 pour le taux de temps supplémentaire obligatoire. Une présentation 
pourra être faite lors d’une prochaine séance. 

AFFAIRES CLINIQUES ET ADMINISTRATIVES 

10. COMITÉ D’ÉTHIQUE DE LA RECHERCHE (CÉR) DU CISSS DE LANAUDIÈRE 
Rapport annuel 2023-2024 

Un membre exprime le souhait d’obtenir une liste des projets de recherche qui ont transigé 
par le comité de recherche du CISSS de Lanaudière. Une présentation pourra être faite 
lors d’une prochaine séance.  

CONSIDÉRANT les exigences du ministère de la Santé et des Services sociaux en 
matière d’éthique de la recherche; 

IL EST : 
Résolution CA CISSSLAN-2024/06-085 

PROPOSÉ PAR : Mme Chantal Lalonde 
APPUYÉ PAR : Mme Louise Paré 

« DE prendre acte du rapport annuel 2023-2024 du comité d’éthique de la 
recherche (CÉR) du CISSS de Lanaudière en vue de son dépôt au ministère de 
la Santé et des Services sociaux (MSSS). » 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

Renouvellement de mandat – membre régulier ayant des connaissances dans le 
domaine juridique 

CONSIDÉRANT les exigences du ministère de la Santé et des Services sociaux en 
matière d’éthique à la recherche; 

CONSIDÉRANT la volonté des membres du comité d’éthique de la recherche d’assurer 
une stabilité de leurs activités d’évaluation et de suivi des projets de recherche; 

CONSIDÉRANT la nécessité de préserver l’expertise des membres au sein du comité 
d’éthique de la recherche ainsi que des compétences variées pour assurer l’évaluation 
éthique des projets leur étant soumis; 

 

IL EST : 
Résolution CA CISSSLAN-2024/06-086 

PROPOSÉ PAR : Mme Sylvie Tessier 
APPUYÉ PAR : Mme Mélissa Djadi 

« DE renouveler le mandat de Me Gabrielle Rouleau à titre de membre régulier 
du comité d’éthique de la recherche du CISSS de Lanaudière (membre ayant 
des connaissances dans le domaine juridique) ainsi que sa fonction de vice-
présidente, pour une période de deux ans. » 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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11. DEMANDES DE PERMIS D’ÉTABLISSEMENT 

11.1 Clinique des jeunes de Terrebonne 

Invité : M. Maxime Demeule, directeur des services techniques 

CONSIDÉRANT que le Centre intégré de santé et de services sociaux de Lanaudière est 
un établissement public constitué par la loi modifiant l’organisation et la gouvernance du 
réseau de la santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences 
régionales (RLRQ, chapitre O-7.2); 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 444 de la loi sur les services de santé et les 
services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2), le titulaire d’un permis pour l’exploitation d’un 
établissement doit exercer ses activités conformément à ce qui est indiqué à son permis; 

CONSIDÉRANT que toute demande de modification de permis doit être approuvée par le 
MSSS; 

CONSIDÉRANT que les permis d’exploitation doivent être affichés en tout temps, à la vue 
du public, conformément à l’article 6 du Règlement sur la délivrance des permis en vertu 
de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, r.8); 

 

IL EST : 
Résolution CA CISSSLAN-2024/06-087 

PROPOSÉ PAR : Dr Harry-Max Prochette 
APPUYÉ PAR : Mme Geneviève Gagné 

« DE demander au ministre de la Santé et des Services sociaux de modifier 
l’adresse du permis d’exploitation 5122-6066 pour le point de service 
« CLSC Lamater des Mille-Îles » ; 

DE demander au ministre de la Santé et des Services sociaux de modifier le 
nom de l’installation du permis d’exploitation 5122-6066 pour la « Clinique des 
jeunes de Terrebonne » ; 

QUE le Centre intégré de santé et de services sociaux de Lanaudière s’engage 
à afficher, en tout temps, le permis obtenu à la vue du public »; 

D’autoriser le président-directeur général à effectuer toutes les démarches 
nécessaires à la prise d’effet de la présente résolution ». 

Le tout sous réserve de l’autorisation du ministre de la Santé et des Services 
sociaux. 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

11.2 Maison des aînés de Sainte-Élisabeth 

Invité : M. Nelson Côté, directeur des projets majeurs d’infrastructure 

CONSIDÉRANT l’annonce officielle par la députée de Berthier, ministre du Tourisme et 
ministre responsable de la région de Lanaudière qu’une nouvelle maison des aînés (MDA) 
serait construite à Sainte-Élisabeth; 

CONSIDÉRANT QUE le Centre intégré de santé et de services sociaux de Lanaudière 
est un établissement public constitué par la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance 
du réseau de la santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences 
régionales (RLRQ, chapitre O-7.2); 

CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 444 de la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2), le titulaire d’un permis pour l’exploitation d’un 
établissement doit exercer ses activités conformément à ce qui est indiqué à son permis; 

CONSIDÉRANT QUE le ministre de la Santé et des Services sociaux doit émettre tout 
permis d’exploitation délivré à un établissement; 
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CONSIDÉRANT QUE les permis d’exploitation doivent être affichés en tout temps, à la 
vue du public, conformément à l’article 6 du Règlement sur la délivrance des permis en 
vertu de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, 
r.8); 

 

IL EST : 
Résolution CA CISSSLAN-2024/06-088 

PROPOSÉ PAR : M. Sylvain Chasle 
APPUYÉ PAR : Mme Chantal Labonté 

« DE demander au ministre de la Santé et des Services sociaux d’émettre un 
permis d’exploitation pour la Maison des aînés de Sainte-Élisabeth d’une 
capacité de 42 lits d’hébergement de longue durée permanents; 

QUE le Centre intégré de santé et des services sociaux de Lanaudière s’engage 
à afficher, en tout temps, les permis obtenus à la vue du public; 

D’autoriser le président-directeur général à effectuer toutes les démarches 
nécessaires à la prise d’effet de la présente résolution. » 

Le tout sous réserve de l’autorisation du ministre de la Santé et des Services 
sociaux. 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

11.3 Maison des aînés de Saint-Charles-Borromée 

Invité : M. Nelson Côté, directeur des projets majeurs d’infrastructure 

CONSIDÉRANT l’annonce ministérielle en date du 1er février 2022 qu’une nouvelle 
maison des aînés (MDA) serait construite à Saint-Charles-Borromée; 

CONSIDÉRANT QUE le Centre intégré de santé et de services sociaux de Lanaudière 
est un établissement public constitué par la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance 
du réseau de la santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences 
régionales (RLRQ, chapitre O-7.2); 

CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 444 de la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2), le titulaire d’un permis pour l’exploitation d’un 
établissement doit exercer ses activités conformément à ce qui est indiqué à son permis; 

CONSIDÉRANT QUE le ministre de la Santé et des Services sociaux doit émettre tout 
permis d’exploitation délivré à un établissement; 

CONSIDÉRANT QUE les permis d’exploitation doivent être affichés en tout temps, à la 
vue du public, conformément à l’article 6 du Règlement sur la délivrance des permis en 
vertu de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, 
r.8); 

 

IL EST : 
Résolution CA CISSSLAN-2024/06-089 

PROPOSÉ PAR : Dr Harry-Max Prochette 
APPUYÉ PAR : Mme Mélissa Djadi 

« DE demander au ministre de la Santé et des Services sociaux d’émettre un 
permis d’exploitation pour la Maison des aînés de Saint-Charles-Borromée 
d’une capacité de 288 lits d’hébergement de longue durée permanents; 

QUE le Centre intégré de santé et des services sociaux de Lanaudière s’engage 
à afficher, en tout temps, les permis obtenus à la vue du public; 

D’autoriser le président-directeur général à effectuer toutes les démarches 
nécessaires à la prise d’effet de la présente résolution. » 
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Le tout sous réserve de l’autorisation du ministre de la Santé et des Services 
sociaux. 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

12. RAPPORT AU CONSEIL D’ADMINISTRATION ET À LA COMMISSION SUR LES SOINS DE FIN DE VIE 
Invitée : Mme Lyne Marcotte, directrice adjointe des services professionnels 

Mme Lyne Marcotte, directrice adjointe DSP, présente et commente la reddition de 
compte 2023-2024 sur les soins palliatifs et de fin de vie, de même que l’aide médicale à 
mourir (article 8, loi 2). Elle répond aux questions des membres.  

 

IL EST : 
Résolution CA CISSSLAN-2024/06-090 

PROPOSÉ PAR : M. Ronald Nicol 
APPUYÉ PAR : Dr Harry-Max Prochette 

« DE prendre acte de la reddition de comptes (article 8, Loi 2) pour l’exercice 
2023-2024; 

D’autoriser le président-directeur général à transmettre, à la Commission des 
soins de fin de vie, la reddition de comptes pour la période du 1er avril 2023 au 
31 mars 2024;  

DE rendre le rapport disponible sur le site Internet du CISSS de Lanaudière. » 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

13. SUIVI DES RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION SPÉCIALE SUR LES DROITS DES ENFANTS 
ET LA PROTECTION DE LA JEUNESSE (COMMISSION LAURENT) 

Monsieur Éric Richard et Mme Annie Plante présentent et commentent le suivi des 
recommandations de la Commission spéciale sur les droits des enfants et la protection 
de la jeunesse (Commission Laurent). Un état d’avancement des travaux et les 
réalisations à souligner au sein des autres directions cliniques pour 2023-2024 sont 
également faits. M. Richard et Mme Plante répondent aux questions des membres. 

14. SUIVI DU PLAN D’ACTION À L’ÉGARD DES PERSONNES HANDICAPÉES 2022-2024 ET PLAN 
D’ACTION 2024-2026 

Madame Renée Rancourt présente et commente le bilan des actions réalisées en 
2022-2024 et les faits saillants dans le cadre du plan d’action pour les personnes 
handicapées 2022-2024. Monsieur François Desrosiers et madame Rancourt répondent 
aux questions des membres. 

CONSIDÉRANT que le CISSS de Lanaudière est assujetti à la Loi assurant l’exercice des 
droits des personnes handicapées en vue de leur intégration scolaire, professionnelle et 
sociale; 

CONSIDÉRANT que le CISSS de Lanaudière doit produire un plan d’action à l’égard des 
personnes handicapées selon le guide proposé par l’OPHQ et le rendre public; 

CONSIDÉRANT que le CISSS de Lanaudière doit dresser un bilan annuel du plan 
d’action et une mise à jour du plan, si nécessaire; 

CONSIDÉRANT que le Décret ministériel 656-2021 précise les éléments obligatoires que 
doit désormais comporter le plan d’action eu égard aux caractéristiques et besoins des 
personnes handicapées; 

 

IL EST : 
Résolution CA CISSSLAN-2024/06-091 

PROPOSÉ PAR : Mme Louise Paré 
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APPUYÉ PAR : Mme Mélissa Djadi 

« D’ADOPTER le plan d’action à l’égard des personnes handicapées 2024-2026 
ainsi que le bilan des actions réalisées 2023-2024 du plan d’action à l’égard des 
personnes handicapées – CISSS de Lanaudière et de les rendre publics avec 
les médias disponibles à l’interne et à l’externe de l’établissement. » 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

15. PLAN D’ACTION RÉGIONAL DE SANTÉ PUBLIQUE DE LANAUDIÈRE 2023-2025 
Le plan d’action régional de santé publique de Lanaudière 2023-2025 a été lancé le 8 mai 
2024. Ce plan d’action s’adresse à tous les partenaires de la Direction de santé publique 
et a comme objectif de positionner les actions de santé publique des professionnels et 
des médecins de la direction.  
Selon la Loi de la santé publique, le directeur régional de santé publique a l’obligation de 
produire un plan d’action régional qui témoigne des besoins de la région. Docteur Lynda 
Thibeault présente et commente le plan d’action et répond aux questions des membres. 

16. ENTENTE DE GESTION ET D’IMPUTABILITÉ 2023-2024 – PÉRIODE 13 
Madame Julie Coulombe présente et commente les résultats de l’entente de gestion et 
d’imputabilité pour la période 13, se terminant le 31 mars 2024. 
Les directeurs suivants sont invités à présenter les enjeux les concernant et à répondre 
aux questions des membres : 

- Jean-François Labrie, directeur adjoint des services de santé physique de 
proximité – HPLG; 

- Nadia Perreault, directrice des soins infirmiers et directrice intérimaire des 
services de santé physique de proximité – HPLG;  

- Louis Deschamps, directeur des services de santé physique de proximité – CHDL;  

- Éric Richard, directeur de la protection de la jeunesse et directeur provincial. 

- Nancy Pellerin, directrice des programmes santé mentale et dépendance; 

- Clément Comtois, directeur des ressources humaines. 

Un prochain état de situation de l’entente de gestion et d’imputabilité sera présenté à la 
séance du conseil d’administration du mois de novembre 2024. On mentionne que la 
présentation des indicateurs pourrait être modifiée afin de la rendre plus efficace. 

AFFAIRES FINANCIÈRES 

17. COMITÉ DE VÉRIFICATION  

17.1 Résumé des rencontres  

M. Ronald Nicol, président du comité de vérification, dépose et commente un résumé des 
rencontres du 16 mai et du 10 juin 2024 et fait état des principaux dossiers abordés lors 
de celles-ci. Les sujets suivants ont notamment été analysés à la rencontre du 10 juin : 

17.2 Rapport financier annuel 2023-2024 (AS-471) 

CONSIDÉRANT l’obligation de faire adopter le rapport financier annuel AS-471 au plus 
tard le 15 juin 2024; 

CONSIDÉRANT que l’établissement termine l’exercice financier avec un déficit de 
24 292 527 $ au fonds d’exploitation et un surplus de 9 363 755 $ au fonds 
d’immobilisations pour un déficit total de 14 928 772 $ pour l’exercice financier 2023-2024; 
que le déficit du fonds d’exploitation s’explique par l’impact des taux liés à l’utilisation de 
la main-d’œuvre indépendante, et ce, en lien avec la pénurie de personnel, les coûts 
additionnels pour le soutien à domicile (SAD), la dépense d’intérêts à payer sur la marge 
d’emprunt et l’absence de confirmation du financement en lien avec les familles d’accueil, 
les familles d’accueil de proximité et les postulants à titre de famille d’accueil de proximité 
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et que le surplus au fonds d’immobilisations découle du revenu de la subvention 
provenant du MSSS pour l’acquisition des terrains suite au conventionnement de deux 
établissements privés non conventionnés; 

CONSIDÉRANT que le comité de vérification s’est réuni le 10 juin 2024 en présence de 
l’auditeur indépendant, que les membres sont satisfaits de la présentation et des 
explications à l’égard du rapport financier annuel 2023-2024 et qu’ils en recommandent 
l’adoption au conseil d’administration; 

CONSIDÉRANT que le conseil d’administration a pris connaissance des travaux du 
comité de vérification; 

 

IL EST : 
Résolution CA CISSSLAN-2024/06-092 

PROPOSÉ PAR : M. Ronald Nicol 
APPUYÉ PAR : Mme Geneviève Gagné 

« D’adopter le rapport financier annuel AS-471 pour l’exercice terminé le 31 mars 
2024 du Centre intégré de santé et de services sociaux de Lanaudière, de même 
que le rapport d’audit portant sur ses états financiers, comme il a été établi et 
présenté par l’auditeur indépendant du cabinet de comptables agréés Raymond 
Chabot Grant Thornton, S.E.N.C.R.L.; 
D’autoriser le président-directeur général ainsi que la directrice des ressources 
financières du CISSS de Lanaudière à signer le rapport de la direction (page 
100-00 du rapport annuel AS-471). » 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

17.3 Rapport financier annuel consolidé – Fonds de santé au travail pour 
l’exercice se terminant le 30 décembre 2023 

CONSIDÉRANT l’obligation de faire adopter par le conseil d’administration le rapport 
financier annuel 2023 du Fonds de santé au travail pour l’exercice se terminant le 
30 décembre 2023; 

CONSIDÉRANT que le comité de vérification s’est réuni le 10 juin 2024 en présence de 
l’auditeur indépendant, que les membres sont satisfaits de la présentation et des 
explications à l’égard de ce rapport financier se terminant le 30 décembre 2023 et qu’ils 
en recommandent l’adoption au conseil d’administration; 

CONSIDÉRANT que le conseil d’administration a pris connaissance des travaux du 
comité de vérification; 

 

IL EST : 
Résolution CA CISSSLAN-2024/06-093 

PROPOSÉ PAR : Mme Chantal Labonté 
APPUYÉ PAR : M. Sylvain Chasle 

« D’adopter le rapport financier annuel 2023 du Fonds de santé au travail pour 
l’exercice se terminant le 30 décembre 2023 pour le Centre intégré de santé et 
de services sociaux de Lanaudière présentant un surplus de 46 939 $ de même 
que le rapport d’audit portant sur ces états financiers, comme il a été établi et 
présenté par l’auditeur indépendant du cabinet de comptables agréés Raymond 
Chabot Grant Thornton S.E.N.C.R.L.; 

DE mandater le président-directeur général, M. Philippe Ethier et la directrice 
des ressources financières, Mme Chantal Garneau, signataires désignés pour 
le rapport financier annuel 2023 du Fonds de santé au travail pour l’exercice se 
terminant le 30 décembre 2023 ». 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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17.4 Mandat d’audit – Exercice 2024-2025 

CONSIDÉRANT l’article 290 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 
qui prévoit que le conseil d’administration nomme un auditeur avant le 30 septembre de 
chaque exercice financier de l’établissement; 

CONSIDÉRANT que la création de Santé Québec entraînera la fusion des établissements 
du réseau, incluant le Centre intégré de santé et de services sociaux de Lanaudière et 
nécessitera la production d’états financiers audités à une date prévue vers la fin de 
l’automne;  

CONSIDÉRANT que le Centre intégré de santé et de services sociaux de Lanaudière et 
le comité de vérification sont satisfaits du travail accompli par la firme Raymond Chabot 
Grant Thornton S.E.N.C.R.L.; 

CONSIDÉRANT que le comité de vérification s’est réuni le 10 juin 2024 en présence de 
l’auditeur indépendant, que les membres sont satisfaits de la présentation et des 
explications à l’égard du rapport financier annuel 2023-2024 et qu’ils en recommandent 
l’adoption au conseil d’administration; 

CONSIDÉRANT que le conseil d’administration a pris connaissance des travaux du 
comité de vérification; 

 
IL EST : 
Résolution CA CISSSLAN-2024/06-094 

PROPOSÉ PAR : Mme Louise Paré 
APPUYÉ PAR : Mme Geneviève Gagné 
« DE confier à la firme Raymond, Chabot, Grant, Thornton S.E.N.C.R.L., le 
mandat d’auditer les états financiers du Centre intégré de santé et de services 
sociaux de Lanaudière à une date prévue vers la fin de l’automne et au 31 mars 
2025, ainsi que le Fonds de santé au travail pour l’exercice 2024-2025. » 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

17.5 Dépenses de fonction de la haute direction 

Un sommaire des dépenses de fonction remboursées à la haute direction est préparé par 
la Direction des ressources financières et présenté aux membres du comité de vérification 
une fois par année. Ce document est aussi soumis une fois par année aux membres du 
conseil d’administration, pour approbation. 

CONSIDÉRANT les règles applicables aux hauts gestionnaires ou aux hors cadres qui 
prévoient que les dépenses de fonction encourues par la haute direction doivent être 
approuvées par le conseil d’administration;  

CONSIDÉRANT les attentes du ministère de la Santé et des Services sociaux en ce qui 
a trait au processus d’autorisation des dépenses de fonction de la haute direction, dans 
le cadre du rapport financier annuel; 

CONSIDÉRANT que le comité de vérification s’est réuni le 10 juin 2024 et en 
recommande l’adoption au conseil d’administration; 

CONSIDÉRANT que le conseil d’administration a pris connaissance des travaux du 
comité de vérification; 

 

IL EST : 
Résolution CA CISSSLAN-2024/06-095 

PROPOSÉ PAR : Mme Sylvie Tessier 
APPUYÉ PAR : Mme Mélissa Djadi 
« D’approuver les dépenses de fonction remboursées à la haute direction en 
2023-2024 pour la présidente-directrice générale, le président-directeur général, 
le président-directeur général adjoint et la directrice générale adjointe, telles 
qu’elles ont été présentées ». 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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17.6 Autorisation d’emprunt jusqu’au 31 mars 2025 

CONSIDÉRANT que le renouvellement de l’emprunt actuel autorisé par le conseil 
d’administration vient à échéance le 31 décembre 2024;  

CONSIDÉRANT qu’à la demande du MSSS, une nouvelle demande d’autorisation 
d’emprunt doit être accordée pour une période se terminant le 31 mars 2025; 

CONSIDÉRANT qu’un emprunt est nécessaire pour couvrir les besoins de liquidités du 
CISSS de Lanaudière reliées aux dépenses courantes de fonctionnement jusqu’au 
31 mars 2025; 

CONSIDÉRANT que des remboursements de comptes à recevoir sont à venir du MSSS 
ultérieurement; 

CONSIDÉRANT que le déficit cumulé du CISSS de Lanaudière au 31 mars 2024 est de 
34 453 413 $ pour le fonds d’exploitation; 

CONSIDÉRANT qu’un besoin de liquidités pouvant varier jusqu’à 300 000 000 $ pour les 
dépenses courantes de fonctionnement est à prévoir selon la base historique des 
montants de l’année antérieure; 

CONSIDÉRANT que l’établissement transigera avec l’institution financière offrant le 
meilleur taux; 

CONSIDÉRANT que le 10 juin 2024, le comité de vérification a procédé à l’analyse et en 
recommande l’adoption; 

CONSIDÉRANT que le conseil d’administration a pris connaissance des travaux du 
comité de vérification et en recommande l’adoption; 

 
IL EST : 
Résolution CA CISSSLAN-2024/06-096 

PROPOSÉ PAR : Mme Chantal Lalonde 
APPUYÉ PAR : Mme Louise Paré 

« D’autoriser le président-directeur général ou la directrice des ressources 
financières à signer la demande d’autorisation d’emprunt qui sera adressée au 
ministère de la Santé et des Services sociaux ainsi que les documents afférents 
jusqu’à concurrence de 300 000 000 $ pour les dépenses courantes de 
fonctionnement, pour la période se terminant le 31 mars 2025 ; 

D’autoriser le président-directeur général ou la directrice des ressources 
financières à signer les documents nécessaires pour obtenir la marge d’emprunt 
auprès de notre institution financière ou du Fonds de financement. » 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

18. DATE DE LA PROCHAINE SÉANCE ORDINAIRE 
La prochaine séance ordinaire aura lieu le lundi 23 septembre 2024. 

19. LEVÉE DE LA SÉANCE 
L’ordre du jour étant épuisé, sur proposition dûment appuyée, IL EST RÉSOLU de lever 
la séance ordinaire à 20h40. 
 
Résolution CA CISSSLAN-2024/06-097 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

   

Suzanne Lepage 
Présidente du conseil d’administration  

par intérim 
 Philippe Ethier 

Président-directeur général et secrétaire 
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